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1. Banque de France
1. Moyens de paiement

2. Statistiques monétaires et financières

3. Balance des paiements et position extérieure

4. Activité, immobilier et inflation

5. Data gaps initiative (phase III)

6. Diffusion statistique

2. Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR)
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ÉVOLUTION DE LA CARTOGRAPHIE DES MOYENS DE PAIEMENT

Évolution le 1er jan. 2022 de la collecte semestrielle sur les moyens de paiement
scripturaux pour prendre en compte le règlement (UE) n° 2020/59 relatif aux statistiques de
paiement modifiant le règlement (UE) n° 1409/2013, conformément à la directive (UE) 2015/2366
(directive sur les services de paiement 2 — DSP 2) :
 paiements instantanés, paiements par carte sans contact, paiement mobile, commerce

électronique, initiation de paiement et d'information sur les comptes
 enrichissement des données sur les cartes de paiement :

 Merchant Category Codes
 ventilation par schéma de cartes (VISA, Mastercard, American Express…).

 opérations de paiement frauduleuses avec origine de la fraude

 Responsabilité en matière de surveillance des moyens de paiement scripturaux vient de :
 loi du 15 novembre 2001
 Blue book Banque centrale européenne (BCE) et Red book Banque des règlements internationaux (BRI)

 Collecte annuelle devenue semestrielle le 1er jan. 2021 pour intégrer les nouvelles exigences déclaratives de
l’Autorité bancaire européenne (EBA) en matière de fraude (cf. EBA/GL/2018/05)

Avis généraux de moyen terme
n° 3 Numérique « Observer et analyser les mutations économiques et sociales »
n° 6 Territoires « Poursuivre les investissements dans les comparaisons internationales » 3

https://www.banque-france.fr/sites/default/files/media/2021/11/24/cmp2020_fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R2011
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=LEGISSUM:2404020302_1


STATISTIQUES MONÉTAIRES ET FINANCIÈRES

 Rétropolation des comptes nationaux financiers jusqu’à 1978
 Extension de la profondeur historique des statistiques monétaires jusqu’à 1945

Commission Système financier et financement de l’économie
Avis n° 4 « Accroître la compréhension des nouvelles formes de financement de l’économie »

 Assurance et fonds de pension
Règlement UE 2018/231 => nouveaux organismes de retraite professionnelle supplémentaire (ORPS) reclassés dans
le secteur des fonds de pension
(ORPS demeurent en comptabilité nationale dans le secteur des assurances jusqu’au changement de base de 2024).

Commission Système financier et financement de l’économie
Avis n° 8 « Continuer à améliorer l’accessibilité aux données bancaires et financières (accès aux données individuelles et pédagogie »

 Référentiel des fonds d’investissement français labellisés (ISR*, Greenfin, Relance, Finansol, CIES**)
depuis le 11 mars 2022

Commission Système financier et financement de l’économie
Avis n° 6 « Analyser la traduction de l’enjeu du développement durable dans le domaine financier »

4*ISR : Investissement socialement responsable ; **CIES : Comité intersyndical de l’épargne salariale

https://www.banque-france.fr/statistiques/epargne-et-comptes-nationaux-financiers/les-autres-formes-depargne-opc-organismes-de-placement-collectifs-et-assurances/referentiel-des-opc-labellises


BALANCE DES PAIEMENTS ET POSITION EXTÉRIEURE

 Par catégorie d’entreprises (STEC – Eurostat)
 première diffusion prévue pour le millésime 2022 (en 2024)
 en 2022, réflexion sur la bascule de l’unité légale à l’entreprise

 Par mode d’offre (GATS)
 première diffusion prévue pour le millésime 2023 (en 2025)
 en 2022, collaboration avec l’Insee sur utilisation de Ofats

Avis Commission Entreprises et Stratégies de marché
n° 1 « Développer l’observation de la mondialisation de l’économie et la mise à disposition des données en découlant »
n° 4 « Consolider l’approche de l’entreprise en tant qu’unité économique »

 Identification des Special purpose entities (SPEs)
 Collaboration avec l’Insee

 Ventilation par finalité de l’opération
 Greenfield : création de capacités de production 
 Brownfield : extension de capacités de production existantes
 Fusion-acquisition

Avis Commission Entreprises et Stratégies de marché
n° 1 « Améliorer la mesure et le suivi de l’activité financière internationale »
n° 4 « Accroître la compréhension des nouvelles formes de financement de l’économie »

Échanges 
internationaux de 
services

Investissements 
directs étrangers 
(IDE)
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ACTIVITÉ, IMMOBILIER ET INFLATION

 Mesure de l’activité
Durant la pandémie, mesure de l’activité appuyée sur le lien avec la pollution au NO2.
Travaux 2022 : - évaluer la pertinence de la méthode en dehors de forts retournements

- extension aux pays émergents et en développement

 Immobilier : suivi
- des prix et loyers par web-scraping des sites immobiliers
- des zones bâties/non bâties au sol à partir d’images satellites
- de l’activité des cimenteries à partir des relevés infra-rouges des fours sur images satellites

Travaux 2022 : - proposer des statistiques (non officielles) qui complèteraient les statistiques officielles
- mieux couvrir l’activité des pays émergents et en développement

Avis généraux de moyen terme
n° 4 Numérique « Tirer profit des sources de données produites
par le développement du numérique »
N° 5 Territoires « Consolider l’offre de la Statistique publique en
données territoriales »
n°6 Territoires « Poursuivre les investissements dans les
comparaisons internationales »

 Mesure de l’inflation
Analyse textuelle sur réseaux sociaux (Twitter) et presse (issus de la base Factiva)
pour compléter les sources traditionnelles (enquêtes, indicateurs de marché…)

Avis de la Commission Territoires 
n° 5 « Disposer d’indicateurs sur les marchés de l’immobilier et du foncier »
n° 6 « Développer l’information sur l'occupation des sols »
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PARTICIPATION À LA PHASE III DE LA DATA GAPS INITIATIVE DU G20 (2022-2026)

Avis Commission Environnement et développement durable

n° 3 « Améliorer la diffusion des informations sur l’environnement »
n° 2 « Compléter l’information fournie par les comptes de l’environnement »

Information 
distributionnelle 
sur les ménages

Fintech et 
inclusion 
financière

Accès aux données privées et administratives, partage de données

Avis généraux de moyen terme

Développement durable n° 2 « Mesurer et analyser les inégalités dans leur diversité »

Avis général de moyen terme
Développement durable n° 2 « Mesurer et analyser les inégalités dans leur diversité »

Avis Commission Système financier et financement de l’économie
n° 2 « Améliorer la mesure et le suivi de l’activité financière internationale »
n° 5 « Mesurer l’importance du phénomène de la fintech ou nouvelle industrie financière »

Commission Système financier et financement de l’économie
n° 8 « Continuer à améliorer l’accessibilité aux données bancaires et financières (accès aux données individuelles et pédagogie »

Changement 
climatique
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DIFFUSION STATISTIQUE

 Fusion de l’Open data room (ODR) virtuel de la Banque de France avec le
Centre d’accès sécurisé aux données (CASD) le 4 avril 2022 (cf. procédure)

Avis généraux de moyen terme
Méthodes et diffusion n° 7 « Développer les appariements entre sources de données »

Commission Système financier et financement de l’économie
n° 8 « Continuer à améliorer l’accessibilité aux données bancaires et financières (accès aux données individuelles et pédagogie) »

 Refonte du site internet de la Banque de France
Horizon Novembre 2022

Commission Système financier et financement de l’économie
Avis n° 8 « Continuer à améliorer l’accessibilité aux données bancaires et financières (accès aux données individuelles et pédagogie) »

8

https://www.banque-france.fr/statistiques/acces-aux-donnees-granulaires/open-data-room
https://www.comite-du-secret.fr/les-sources-de-la-banque-de-france-sont-disponibles-au-casd/
https://cdap.casd.eu/Procedure_BdF_ModuleCSS_CDAP.pdf
https://www.banque-france.fr/sites/default/files/media/2021/11/24/cmp2020_fr.pdf


1. Banque de France

2. Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR)
1. Taxinomie et identifiants

2. Financement de l’immobilier

3. Diffusion statistique
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AUTORITÉ DE CONTRÔLE PRUDENTIEL ET DE RÉSOLUTION (ACPR)

 Taxinomie et identifiants

 Déploiement de la taxinomie du Reporting unifié des banques et assimilés (Ruba), qui a succédé au Système unifié 
de reporting financier (Surfi)

 Substitution pour l’identifiant de remise du Legal Entity Identifier (LEI) au Code InterBancaire (CIB) 

 Immobilier

 Refonte de l’enquête ACPR sur le financement des professionnels de l'immobilier
 Ajustement du reporting Credithab sur le crédit à l’habitat

 Diffusion

 Rénovation du format et de la production du rapport statistique de l’ACPR
 Mise à disposition des séries statistiques de l’ACPR sur un portail internet de diffusion et de visualisation

Avis Commission Système financier et financement de l’économie

n° 1 « Suivre la mise en œuvre du LEI (Legal Entity Identifier) »

n° 4 « Accroître la compréhension des nouvelles formes de financement de l’économie »

n° 8 « Continuer à améliorer l’accessibilité aux données bancaires et financières » (accès aux données individuelles et pédagogie) »
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https://esurfi-banque.banque-france.fr/sites/default/files/ddsa_ruba_description_de_la_taxonomie_v1.0.0_pwd3.pdf
https://acpr.banque-france.fr/le-financement-des-professionnels-de-limmobilier-par-les-banques-francaises-en-2020
https://acpr.banque-france.fr/publications/etudes-et-recherche/statistiques/suivi-mensuel-de-la-production-de-credits-lhabitat
https://acpr.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/20201013_communique_acpr_rapport_chiffres_2019_vf-.pdf


MERCI POUR VOTRE ATTENTION

?
Cécile Golfier
Direction générale des statistiques, des études et de l’international
Direction des statistiques monétaires et financières
Chargée de mission
cecile.golfier@banque-france.fr
+33 1 42 44 95 51
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